
I. Constitution

Déclaration des droits de l’homme 

et du citoyen du 26 août 1789 :

• Article 1er. Les hommes naissent et demeurent 

libres et égaux en droits. Les distinctions sociales 

ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune.

• Article 6. La loi est l’expression de la volonté 

générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 

personnellement, ou par leurs Représentants, à sa 

formation. Elle doit être la même pour tous, soit 

qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens 

étant égaux à ses yeux sont également admissibles 

à toutes dignités, places et emplois publics, selon 

leur capacité, et sans autre distinction que celle de 

leurs vertus et de leurs talents.

• Article 13. Pour l’entretien de la force publique et 

pour les dépenses d’administration, une contribution 

commune est indispensable : elle doit être également 

répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 

facultés.

Préambule de la Constitution de 1946 :

• Paragraphe 3. La loi garantit à la femme, dans tous 

les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme.

• Paragraphe 10. La Nation assure à l’individu et 

à la famille les conditions nécessaires à leur déve-

loppement. 

• Paragraphe 11. Elle garantit à tous, notamment 

à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la pro-

tection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 

et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son 

âge, de son état physique ou mental, de la situation 

économique, se trouve dans l’incapacité de travailler 

a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens 

convenables d’existence. 

Constitution du 4 octobre 1958 :

• Article 1er. La France est une République indivisible, 

laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité 

devant la loi de tous les citoyens sans distinction 

d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes 

les croyances. Son organisation est décentralisée. 

La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes 

aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 

qu’aux responsabilités professionnelles et sociales.

II. Déclaration universelle 
des droits de l’homme 
(10 décembre 1948)

• Article 1er. Tous les êtres humains naissent libres 

et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de 

raison et de conscience et doivent agir les uns envers 

les autres dans un esprit de fraternité.

• Article 2. Chacun peut se prévaloir de tous les droits 

et de toutes les libertés proclamés dans la présente 

Déclaration, sans distinction aucune, notamment 

de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 

d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’ori-

gine nationale ou sociale, de fortune, de naissance 

ou de toute autre situation.

• Article 3. Tout individu a droit à la vie, à la liberté 

et à la sûreté de sa personne.

• Article 7. Tous sont égaux devant la loi et ont droit 

sans distinction à une égale protection de la loi. 

Tous ont droit à une protection égale contre toute 

discrimination qui violerait la présente Déclaration ou 

contre toute provocation à une telle discrimination.

III. Codes

Code civil :

• Article 60. Toute personne qui justifi e d’un inté-

rêt légitime peut demander à changer de prénom. 

La demande est portée devant le juge aux affaires 

familiales 

• Article 61. Toute personne qui justifi e d’un intérêt 

légitime peut demander à changer de nom. Le chan-

gement de nom est autorisé par décret. 

• Article 311-21. Lorsque la fi liation d’un enfant est 

établie à l’égard de ses deux parents au plus tard 

le jour de la déclaration de sa naissance ou par la 

suite mais simultanément, ces derniers choisissent 

le nom de famille qui lui est dévolu : soit le nom du 

père, soit le nom de la mère, soit leurs deux noms 

accolés dans l’ordre choisi par eux dans la limite 

d’un nom de famille pour chacun d’eux. 

[…]

Lorsqu’il a déjà été fait application du présent article 

[…] à l’égard d’un enfant commun, le nom précédem-

ment dévolu ou choisi vaut pour les autres enfants 

communs.

• Article 311-23. Lorsque la fi liation n’est établie 

qu’à l’égard d’un parent, l’enfant prend le nom de 

ce parent. 
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Code électoral :

• Article L264. [Élection des conseillers municipaux 

dans les communes de 3 500 habitants et plus] La 

liste est composée alternativement d’un candidat 

de chaque sexe. 

• Article L346. [Élection des conseillers régionaux] 

Au sein de chaque section, la liste est composée 

alternativement d’un candidat de chaque sexe. 

Code pénal :

• Article 225-1. Constitue une discrimination toute 

distinction opérée entre les personnes physiques à 

raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation 

de famille, de leur grossesse, de leur apparence phy-

sique, de leur patronyme, de leur état de santé, de 

leur handicap, de leurs caractéristiques génétiques, 

de leurs moeurs, de leur orientation sexuelle, de leur 

âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités 

syndicales, de leur appartenance ou de leur non-

appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une 

nation, une race ou une religion déterminée. 

• Article 225-2. La discrimination défi nie à l’article 

225-1, commise à l’égard d’une personne physique 

ou morale, est punie de trois ans d’emprisonnement 

et de 45 000 euros d’amende lorsqu’elle consiste : 

1. À refuser la fourniture d’un bien ou d’un service ; 

2. À entraver l’exercice normal d’une activité éco-

nomique quelconque ;

3. À refuser d’embaucher, à sanctionner ou à licencier 

une personne ; 

4. À subordonner la fourniture d’un bien ou d’un 

service à une condition fondée sur l’un des éléments 

visés à l’article 225-1 ; 

5. À subordonner une offre d’emploi, une demande 

de stage ou une période de formation en entreprise 

à une condition fondée sur l’un des éléments visés 

à l’article 225-1 ; 

6. À refuser d’accepter une personne à l’un des 

stages visés par le 2. de l’article L. 412-8 du code 

de la sécurité sociale. 

Lorsque le refus discriminatoire prévu au 1. est com-

mis dans un lieu accueillant du public ou aux fi ns 

d’en interdire l’accès, les peines sont portées à cinq 

ans d’emprisonnement et à 75 000 euros d’amende.

Code de l’action sociale et des familles :

• Article L. 262-1. Le revenu de solidarité active a 

pour objet d’assurer à ses bénéfi ciaires des moyens 

convenables d’existence, d’inciter à l’exercice d’une 

activité professionnelle et de lutter contre la pauvreté 

de certains travailleurs, qu’ils soient salariés ou non 

salariés.

Code de l’environnement :

• Article L125-2. Les citoyens ont droit à une infor-

mation sur les risques majeurs auxquels ils sont 

soumis et sur les mesures de sauvegarde qui les 

concernent.

• Article L562-1. 
I. L’État élabore et met en application des plans 

de prévention des risques naturels prévisibles tels 

que les inondations, les mouvements de terrain, les 

avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les 

éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones.

II. Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin :

1. De délimiter les zones exposées aux risques, dites 

« zones de danger », en tenant compte de la nature 

et de l’intensité du risque encouru, d’y interdire tout 

type de construction, d’ouvrage, d’aménagement ou 

d’exploitation agricole, forestière, artisanale, commer-

ciale ou industrielle ou, dans le cas où des construc-

tions, ouvrages, aménagements ou exploitations 

agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou 

industrielles pourraient y être autorisés, prescrire les 

conditions dans lesquelles ils doivent être réalisés, 

utilisés ou exploités ;

2. De délimiter les zones, dites « zones de précau-

tion », qui ne sont pas directement exposées aux 

risques mais où des constructions, des ouvrages, 

des aménagements ou des exploitations agricoles, 

forestières, artisanales, commerciales ou industrielles 

pourraient aggraver des risques ou en provoquer de 

nouveaux et y prévoir des mesures d’interdiction ou 

des prescriptions telles que prévues au 1. ;

3. De défi nir les mesures de prévention, de protection 

et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les 

zones mentionnées au 1. et au 2., par les collectivités 

publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi 

que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

4. De défi nir, dans les zones mentionnées au 1. et au 

2., les mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation 

ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, 

des espaces mis en culture ou plantés existants à la 

date de l’approbation du plan qui doivent être prises 

par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.

Code du travail :

• Article L3221-2. Tout employeur assure, pour un 

même travail ou pour un travail de valeur égale, l’éga-

lité de rémunération entre les femmes et les hommes.
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IV. Lois

Loi du 29 juillet 1881 relative à la liberté 

de la presse :

• Article 23. Seront punis comme complices d’une 

action qualifi ée crime ou délit ceux qui, soit par des 

discours, cris ou menaces proférés dans des lieux 

ou réunions publics, soit par des écrits, imprimés, 

dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou 

tout autre support de l’écrit, de la parole ou de l’image 

vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans 

des lieux ou réunions publics, soit par des placards 

ou des affi ches exposés au regard du public, soit 

par tout moyen de communication au public par voie 

électronique, auront directement provoqué l’auteur 

ou les auteurs à commettre ladite action, si la pro-

vocation a été suivie d’effet.

• Article 24. Ceux qui, par l’un des moyens énoncés 

à l’article 23, auront provoqué à la discrimination, à 

la haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou 

d’un groupe de personnes à raison de leur origine ou 

de leur appartenance ou de leur non-appartenance 

à une ethnie, une nation, une race ou une religion 

déterminée, seront punis d’un an d’emprisonnement 

et de 45 000 euros d’amende ou de l’une de ces deux 

peines seulement.

Seront punis des peines prévues à l’alinéa précédent 

ceux qui, par ces mêmes moyens, auront provoqué 

à la haine ou à la violence à l’égard d’une personne 

ou d’un groupe de personnes à raison de leur sexe, 

de leur orientation sexuelle ou de leur handicap ou 

auront provoqué, à l’égard des mêmes personnes, 

aux discriminations prévues par le code pénal.

• Article 32. La diffamation commise par les mêmes 

moyens envers une personne ou un groupe de per-

sonnes à raison de leur origine ou de leur apparte-

nance ou de leur non-appartenance à une ethnie, 

une nation, une race ou une religion déterminée sera 

punie d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros 

d’amende ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Sera punie des peines prévues à l’alinéa précédent la 

diffamation commise par les mêmes moyens envers 

une personne ou un groupe de personnes à raison 

de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur 

handicap.

• Article 33. Sera punie de six mois d’emprisonne-

ment et de 22 500 euros d’amende l’injure commise 

envers une personne ou un groupe de personnes à 

raison de leur origine ou de leur appartenance ou de 

leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une 

race ou une religion déterminée. 

Sera punie des peines prévues à l’alinéa précédent 

l’injure commise dans les mêmes conditions envers 

une personne ou un groupe de personnes à raison 

de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur 

handicap.

Loi du 1er juillet 1901 relative

au contrat d’association :

• Article 1er. L’association est la convention par 

laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en 

commun, d’une façon permanente, leurs connais-

sances ou leur activité dans un but autre que de 

partager des bénéfi ces. 

• Article 2. Les associations de personnes pourront 

se former librement sans autorisation ni déclaration 

préalable.

• Article 5. Toute association qui voudra obtenir la 

capacité juridique […] devra être rendue publique par 

les soins de ses fondateurs. La déclaration préalable 

en sera faite à la préfecture du département […] où 

l’association aura son siège social.

Loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre 

les exclusions :

• Article 1er. La lutte contre les exclusions est un 

impératif national fondé sur le respect de l’égale 

dignité de tous les êtres humains.

Loi du 6 juin 2000 tendant à favoriser l’égal 

accès des femmes et des hommes aux mandats 

électoraux et fonctions électives :

• Article 7. L’article 9 de la loi n° 77-729 du 7 juillet 

1977 relative à l’élection des représentants au Par-

lement européen est ainsi modifi é : 

« Sur chacune des listes, l’écart entre le nombre des 

candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à 

un. Chaque liste est composée alternativement d’un 

candidat de chaque sexe. »

Loi du 13 août 2004 relative à la modernisation 

de la sécurité civile :

Article 1er. « La sécurité civile a pour objet la pré-

vention des risques de toute nature, l’information et 

l’alerte des populations ainsi que la protection des 

personnes, des biens et de l’environnement contre 

les accidents, les sinistres et les catastrophes.

Article 4. Toute personne concourt par son compor-

tement à la sécurité civile. En fonction des situations 

auxquelles elle est confrontée et dans la mesure de 

ses possibilités, elle veille à prévenir les services 

de secours et à prendre les premières dispositions 

nécessaires.

Article 5. Tout élève bénéfi cie, dans le cadre de sa 

scolarité obligatoire, d’une sensibilisation à la pré-

vention des risques et aux missions des services de 

secours ainsi que d’un apprentissage des gestes 

élémentaires de premier secours.
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